GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 34772C 

Inscrit le 27 juin 2014 


Audience publique du 6 aout 2014 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 16 juin 2014 (n° 34383 du role) 

dans un litige ayant oppose Monsieur (France), 

au directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 34772C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 27 juin 2014 par Madame le delegue du gouvemement Monique 
ADAMS, agissant au nom et pour compte de l'Etat du Grand-Duche de Luxembourg, en 
vertu d'un mandat lui confere a cet effet par le ministre des Finances le 20 juin 2014, dirigee 
contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 16 

juin 2014 (n° 34383 du role) dans un litige ayant oppose Monsieur , ne le ..., avocat, 

demeurant a F-..., a une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
du 14 mars 2014 en matiere d’echange de renseignements, le tribunal ayant declare le 
recours en annulation dirige contre cette decision justifie et annule ladite decision 
directoriale ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 29 juillet 
2014 par Martre Frederic NOEL, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom Monsieur ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvemement 
Betty SANDT en sa plaidoirie a l’audience publique du 30 juillet 2014. 


Par courrier du 14 mars 2014, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a l’etablissement de credit ... S.A., 
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ci-apres denomme «... », de lui fournir des renseignements pour le 21 avril 2014 au plus tard 
suite a une demande d'echange de renseignements du 6 mars 2014 de la part de l'autorite 
competente frangaise concemant Monsieur La decision est libellee en ces termes : 

« Suite a une demande d'echange de renseignements du 6 mars 2014 de la part de 
l'autorite competente frangaise sur la base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du 1“ avril 1958 et de la Directive du Conseil 201 1/16/UE, je vous 
prie par la presente de me fournir les renseignements suivants pour le 21 avril 2014 au plus 
tard. 


Identite de la personne concernee par la demande : 


Date de naissance : ... 

Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de ce 
qui suit. 

Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leur contribuable, les autorites 
fiscales frangaises necessitent certaines informations bancaires concemant les comptes que 
detiendrait Monsieur ... et qu'il n'aurait pas declares en France. 

Je vous prie de bien vouloir fournir, pour la periode du l e ' janvier 2010 au 31 
decembre 2011, tons les renseignements dont vous etes detenteur, afin de permettre a 
l'autorite competente luxembourgeoise de transmettre a l'autorite competente frangaise les 
renseignements vraisemblablement pertinents : 

- Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer des 
operations sur les comptes bancaires n° LU ... (compte optimum ...) et LU ... aupres de votre 
etablissement ; 

- Veuillez indiquer le nom de la (des) personne(s) ayant ouvert les comptes bancaires 
meme si la date d'ouverture ne tombe pas dans la periode visee ; 

- Veuillez preciser les soldes d'ouverture et de cloture des comptes pour la periode 

visee ; 


- Veuillez preciser le montant des interets payes pour ces comptes pour la periode 

visee ; 


- Veuillez indiquer le montant des impdts paye sur les interets durant cette periode ; 

- Veuillez fournir les releves bancaires pour la periode visee ; 

- Veuillez indiquer si Monsieur ... dispose directement on indirectement (via 
structures interposees) on s'il est le beneficiaire economique d'autres comptes bancaires 
aupres de votre etablissement et, dans V affirmative, veuillez fournir pour ces comptes les 
memes renseignements sollicites que ceux aux points 2 - 4. 

Selon les autorites fiscales frangaises, VEtat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour I'obtention des renseignements requis, sans 
courir le risque de compromettre le resultat de I'enquete. 
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Apres examen, la demande satisfait, a mon avis, aux conditions legates de V octroi de 
I'echange de renseignements tel que prevu par V article 22 de la predite convention fiscale et 
de I'echange de lettres y relatif ainsi que par la directive 201 1/16/UE. Elie contient toutes 
les informations necessaires pour etablir la pertinence vraisembiable des renseignements 
demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 1 78bis de la loi generate 
des impots, pour ce qui est de V imposition des contribuables en droit interne, sont 
pleinement respectees. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d' injonction est susceptible d'un recours en annulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu'a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d'un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet 
s us pens if (. . .) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 16 avril 2014, Monsieur ... 
fit deposer un recours en reformation sinon en annulation a l’encontre de la decision 
precitee. 

Dans son jugement du 16 juin 2014, le tribunal administratif regut ce recours en la 
forme, le declara justifie et annula la decision directoriale du 14 mars 2014. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 27 juin 2014, l'Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 16 juin 2014. 

A l’appui de son appel, l’Etat reproche au tribunal une interpretation erronee et 
contraire au standard international en matiere d’echange de renseignements qui porterait 
atteinte aux engagements internationaux de l’Etat luxembourgeois envers ses partenaires 
conventionnels et communautaires, en l’occurrence la France, ces engagements ayant tous 
comme base la norme de la pertinence vraisembiable consacree notamment par la directive 
201 1/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le 
domaine fiscal, ci-apres designee par la « directive 201 1/16 », qui correspondrait pour 
l’essentiel a celle admise dans le cadre du Modele de convention fiscale de l’OCDE 
concemant le revenu et la fortune, ci-apres vise comme « Modele de convention », pour 
l’application de Particle 26 dudit Modele. 

L’Etat rappelle d’abord que ce seraient les dispositions de la loi du 29 mars 2013 
relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par la « loi 
du 29 mars 2013 », qui seraient applicables a la demande de renseignements frangaise 
litigieuse, au motif que la decision directoriale deferee aurait ete prise sur base de cette loi 
portant transposition de la directive 201 1/16. 

L’Etat estime ensuite que les autorites francaiscs auraient indique, en se conformant a 
la condition afferente prevue par Particle 20 de la loi du 29 mars 2013, l’identite de la 
personne faisant l’objet du controle ainsi que la finalite fiscale dans lequel les 
renseignements litigieux sont demandes, a savoir la determination de l’impot sur le revenu 
pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012, et que les informations sollicitees 
au sujet de Monsieur ... seraient formulees parfaitement dans ce contexte sans transgresser 
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cette limite. II rappelle que la loi du 29 mars 2013 n’exigerait pas de l’autorite etrangere de 
fournir notamment une motivation quant au bien-fonde d’une analyse fiscale sur base de son 
droit interne ou des elements concernant le fond de leur dossier, de maniere qu’en se referant 
a de telles exigences non contenues dans la loi du 29 mars 2013, les premiers juges 
n’auraient pas respecte ces dispositions. L’Etat fait egalement valoir que les autorites 
fran£aises auraient foumi des informations detaillees quant au descrip tif general de 1’ affaire 
et au but fiscal, tout comme elles auraient egalement decrit les operations de controle en 
cours et les resultats de recherches d’ores et deja obtenus, de maniere qu’il resulterait 
egalement de leur descriptif qu’elles auraient utilise les sources habituelles de 
renseignements prevues par leurs procedures fiscales internes avant de s’adresser a l’autorite 
competente luxembourgeoise. Ainsi, l’Etat renvoie aux indications des autorites francaiscs 
suivant lesquelles Monsieur ... ferait l’objet d’un controle fiscal, qu’il serait titulaire de trois 
comptes bancaires ouverts aupres de la ... et qu’il n’aurait pas declare ces comptes a 
1’ administration fiscale francaisc malgre son obligation, en tant que resident francais, de 
declarer les comptes bancaires ouverts a l’etranger, ainsi que les revenus et elements de 
fortune detenus a l’etranger. L’Etat releve encore que la demande des autorites francaiscs 
comporterait l’indication des noms et adresses de toute personne dont il y a lieu de penser 
qu’elle est en possession des renseignements demandes, a savoir plus particulierement la .... 
Selon l’Etat, les autorites francaiscs auraient ainsi demontre la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. 

L’Etat reproche encore au tribunal de ne pas avoir respecte le principe consacre par la 
jurisprudence suivant lequel un descriptif du cas d’ imposition ne devrait pas comporter 
toutes les precisions generalement quelconques, mais qu’il suffirait qu’il comporte des 
indices concrets pour fonder le soupgon legitime que les renseignements sollicites pourront 
etre pertinents dans la solution du cas d’ imposition sous examen de la part des autorites 
fiscales etrangeres. II ne faudrait ainsi pas perdre de vue que la procedure au Luxembourg ne 
constituerait qu’un simple accessoire de la procedure au fond entamee anterieurement dans 
l’Etat requerant, en cours au moment de la formulation de la demande d’echange de 
renseignements et dont le contribuable en cause a connaissance « alors qu ’il constitue a lui 
seul I’une des principales sources habituelles de renseignements prevues par la procedure 
fiscale interne de VEtat requerant ». Il n’incomberait done pas aux juges luxembourgeois de 
verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle dans le cadre duquel la demande de 
renseignements est soumise se trouve positivement etablie, mais ils seraient seulement 
appeles a controler si les renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement 
pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivis dans l’Etat requerant, de 
maniere que le role du juge administratif luxembourgeois ne serait pas de controler la realite, 
mais seulement la probability de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 
L’Etat se refere a cet escient au standard international en la matiere tel que concretise par les 
commentaires du paragraphe l er de 1’ article 26 du Modele de convention, tel que complete 
en juin 2012, et du Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux 
echanges de renseignements en matiere fiscale, tous ces documents retenant selon lui que 
l’echange de renseignements doit porter sur toutes les informations dont on peut penser 
qu’elles seront pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la legislation des parties 
contractantes en matiere fiscale. 

L’Etat rappelle que le role du juge de l’annulation serait limite, en ce qui concerne le 
controle de la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, a la 
verification de la coherence de 1’ ensemble des explications fournies par l’autorite requerante 
a la base de sa demande, sans que celle-ci n’ait a prouver la materialite des faits invoques, et 
au controle de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes par rapport au cas 
d’ imposition precis et specifique, la question etant ainsi celle de savoir s’il existe un lien 
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probable entre le cas d’ imposition mis en avant par 1’ autorite requerante et les 
renseignements sollicites. II n’appartiendrait cependant pas au juge luxembourgeois de 
proceder a un controle de la materiality des faits invoques par 1’ autorite requerante, ni 
autrement du fond du dossier fiscal en France, tout comme il ne lui incomberait pas de se 
prononcer sur la bonne ou la mauvaise application du droit fiscal frangais par les autorites 
fiscales frangaises sur leur propre territoire et dans leur propre cause. 

Selon l’Etat, ce serait plus particulierement a tort que le tribunal a annule la decision 
directoriale deferee sur base d’une pretendue violation de 1’ article 18 (4) de la loi du 29 mars 
2013, au motif qu’il resulterait clairement des elements du dossier que le principe du secret 
professionnel de l’avocat n’aurait pas ete mis en cause dans la mesure ou le controle des 
autorites frangaises viserait la situation personnelle de l’intime et partant ses propres dossiers 
fiscaux. Dans ces conditions, l’intime ne pourrait pas se retrancher derriere son secret 
professionnel pour refuser toute collaboration alors que le secret professionnel ne pourrait 
etre invoque utilement par des professionnels dans leurs propres causes fiscales. A cet egard, 
le tribunal n’aurait pas tire toutes les consequences de son propre constat que l’intime ne 
saurait etre considere comme un tiers par rapport au cas d’ imposition en cause. 

A titre subsidiaire, au cas ou 1’ applicability de l’article 18 (4) de la loi du 29 mars 
2013 serait a retenir en l’espece, l’Etat reproche au tribunal une application erronee de cette 
disposition qui devrait etre interpretee, a l’instar de l’integralite de la directive 2011/16, 
conformement au standard international en matiere d’echange de renseignements et en 
fonction de la norme de la pertinence vraisemblable. II se refere ainsi au commentaire de 
l’article 26 du Modele de convention qui preciserait sous son n° 19.3 que cette possibility de 
refuser un echange de renseignements devrait recevoir un champ d’ application limite aux 
communications entre les avocats et leurs clients dans leur qualite de representant en justice 
sans s’etendre aux communications des avocats en d’autres qualites et que ces questions 
devraient etre tranchees dans l’Etat requerant et non pas dans l’Etat requis. L’Etat invoque 
egalement le Peer Review , 2 e phase, du Forum Global concernant le Luxembourg qui 
reprendrait cette position. 

L’intime conclut par contre au caractere non fonde de l’appel etatique et a la 
confirmation pure et simple du jugement entrepris, sans reiterer ses autres moyens deployes 
en premiere instance ni developper de nouveaux moyens pour contester la validite de la 
decision directoriale deferee. 

Preliminairement, il convient de determiner les dispositions de droit supranational et 
national applicables en l’espece. En effet, une demande d’echange de renseignements 
provenant des autorites frangaises peut etre basee soit sur la directive 2011/16 et la loi du 29 
mars 2013 ayant transpose cette directive en droit interne, soit sur l’article 22 de la 
Convention tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d'assistance 
administrative reciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune conclue le l er 
avril 1958 entre la France et le Grand-Duche de Luxembourg, ci-apres designee par la 
« Convention », dans la teneur lui conferee par la modification par l'Avenant a la Convention 
et l’echange de lettres y relatif du 3 juin 2009, ci-apres designe par V«Avenant du 3 juin 
2009 », et approuve par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales 
et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, ci-apres denommee la « loi du 31 mars 2010 ». Ces deux ensembles de 
dispositions ont des champs d’ application distincts en ce qui conceme tant les Etats lies que 
les personnes et les impots vises, de maniere qu’ils sont susceptibles de s’appliquer 
parallelement a une situation donnee et que la Cour ne saurait suivre le raisonnement des 
premiers juges suivant lequel les dispositions de la loi du 29 mars 2013 auraient vocation a 
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s’appliquer en la presente espece en vertu du principe lex posterior derogat legi priori. II 
convient plutot de rappeler que la directive 2011/16 prime dans les relations entre Etats 
membres sur les conventions de double imposition cone lues par deux d’ entre eux non pas en 
tant que disposition posterieure, mais en tant que disposition de droit de l’Union 
hierarchiquement superieure en ce sens que la directive laisse en principe entiere 
l’application de la convention de double imposition, mais peut imposer a deux Etats 
membres un echange de renseignements dans des hypotheses ou la convention de double 
imposition entre ces deux Etats membres ne le prevoit pas et qu’elle admet, au voeu de son 
article l er , alinea 3, « / ’execution de toute obligation des Etats membres quant a une 
cooperation administrative plus etendue qui resulterait d’autres instruments juridiques, y 
compris d’eventuels accords bilateraux ou multilateraux ». 

Par voie de consequence, s’il est loisible aux autorites frangaises d’invoquer a la fois 
la directive 2011/16 et la Convention a l’appui d’une demande de renseignements, il 
incombe au directeur, en tant qu’autorite competente de l’Etat requis, de fonder sa decision 
de donner suite a cette demande et d’enjoindre a un detenteur de renseignements sur l’un ou 
1’ autre de ces ensembles de dispositions de droit supranational et national ou d’en faire une 
application distributive selon les specificites de la demande d’echange de renseignements lui 
soumise. II incombe ainsi au directeur d’indiquer dans sa decision la base habilitante pour 
son injonction a un detenteur de renseignements de lui communiquer ces demiers, sinon, a 
defaut d’une telle indication dans la decision meme, au juge administratif de determiner les 
dispositions conventionnelles, communautaires et legates applicables le cas echeant. 

En 1’ espece, la decision directoriale deferee indique que la demande des autorites 
suedoises a ete soumise sur base de la Convention et de la directive 2011/16, mais elle fait 
reference dans sa rubrique « Concerne » au fait que la demande de fournir des 
renseignements est fondee sur la loi du 31 mars 2010. Le directeur y exprime son 
appreciation que la « demande satisfait, a mon avis, aux conditions legates de I ’octroi de 
l ’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale et 
de 1’ echange de lettres y relatif ainsi que par la directive 201 1/16/UE ». II y a partant lieu de 
deduire a partir de ce libelle de la decision deferee que le directeur a suivi les autorites 
frangaises et fonde son injonction a la fois sur la Convention et la loi du 31 mars 2010, ainsi 
que la directive 2011/16 et la loi du 29 mars 2013. Au vu de 1’ argumentation du delegue du 
gouvemement suivant laquelle la decision directoriale serait fondee essentiellement sur la 
directive 201 1/16 et la loi du 29 mars 2013 au motif que cette directive prevoirait un echange 
plus large que la Convention, il y a lieu d’ examiner les mo yens d’appel et la validite de la 
decision directoriale primairement par rapport a ces dispositions. 

Il convient de rappeler que 1’ intime avait souleve en premiere instance le moyen de la 
contrariete de la decision deferee a Particle 17, n° 4° de la directive 2011/16 en ce qu’il 
serait soumis au secret professionnel de l’avocat sur base de la legislation frangaise, que la 
saisie des documents sur lesquels la demande d’echange de renseignements litigieuse est 
fondee aurait eu lieu dans son cabinet, de maniere que cette saisie ferait peser un risque 
serieux d’atteinte a son secret professionnel par la divulgation des infonnations demandees, 
dont notamment les noms de personnes autorisees a effectuer des operations sur les comptes 
bancaires vises. 

Les premiers juges ont conclu au caractere fonde de ce moyen en estimant en 
substance que Particle 458 du Code penal relatif au secret professionnel serait applicable a 
l’egard de Pintime, que les informations ainsi livrees suite auxdites visites et saisies operees 
au cabinet de Pintime par les autorites frangaises, qui se fonderaient sur un « rapport de 
gestion du compte ... », seraient vagues, generates et anonymes, de maniere qu’il y aurait 
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lieu de craindre que la divulgation des renseignements sollicites par les autorites frangaises 
n’entraine indirectement la violation de l’article 458 du Code penal dans le chef de P intime, 
au motif que les informations sollicitees par les autorites frangaises seraient de nature a viser 
des elements et faits qui sont parvenus a sa connaissance dans le cadre de l’exercice de sa 
profession et que les autorites fiscales frangaises resteraient en defaut d’etablir que les 
informations susvisees livrees dans le cadre de saisies operees a son cabinet professionnel 
viseraient 1’intime dans la sphere de sa vie privee et non dans le cadre de son activite 
professionnelle alors que le doute ne peut etre ecarte que les comptes concernes puissent 
concerner des mandants de Pintime. 

L’article 18 (4) de la loi du 29 mars 2013 dispose que « la transmission 
d ’informations peut etre refusee dans les cas ou eiie conduirait a divuiguer un secret 
commercial, industriel ou professionnel ou un procede commercial, ou une information dont 
la divulgation serait contraire a l ’ordre public ». 

Le moyen de l’intime auquel les premiers juges ont ainsi fait droit revient en 
substance dans le chef de l’intime a se prevaloir de son secret professionnel d’avocat pour 
contester le droit des autorites fiscales francaiscs d’ avoir acces a ses dossiers et documents 
professionnels et partant leur droit d’utiliser les indices decouverts dans son cabinet 
professionnel pour acceder a des informations bancaires. Presente de cette maniere, ledit 
moyen souleve exclusivement un probleme d’opposabilite du secret professionnel d’avocat 
par un contribuable resident aux autorites fiscales frangaises concernant les informations et 
documents auxquels elles peuvent avoir acces. Neanmoins, un tel probleme releve 
exclusivement du champ de competence du droit interne de l’Etat requerant, en l’occurrence 
du droit interne frangais, et ne releve, sauf l’hypothese d’un non-respect verifie dudit droit 
interne, pas du champ des questions de secrets professionnels auxquels l’Etat requis peut 
avoir egard sur base de l’article 17 n° 4° de la directive 2011/16 et de l’article 18 (4) de la loi 
du 29 mars 2013. Or, le recours forme par l’intime contre les operations de visite et de saisie 
autorisees par l’ordonnance du Juge des libertes et de la detention du Tribunal de Grande 
Instance de Paris du 8 octobre 2012 a ete rejete par une ordonnance du Pole n° 5 de la 
Chambre 7 de la Cour d’ Appel de Paris du 1 1 juin 2013 et seul le pourvoi en cassation forme 
par l’intime contre cette ordonnance est encore pendant. 

II s’ensuit que c’est a tort que les premiers juges ont fait droit a ce moyen de l’intime 
et qu’ils ont annule la decision directoriale sur cette base. 

D’un autre cote, la decision directoriale deferee est susceptible de soulever des 
questions de respect du secret professionnel en ce qui concerne les possibility pour 
T administration fiscale luxembourgeoise d’obtenir les renseignements sollicites par les 
autorites francaiscs conformement au droit luxembourgeois en tant que droit interne de l’Etat 
requis. En effet, s’il est vrai que, conformement a Particle 19 (2) de la loi du 29 mars 2013, 
la fourniture des renseignements bancaires en cause en l’espece ne saurait en aucun cas etre 
refusee au seul motif qu’ils sont detenus par une banque, il n’en reste pas moins qu’en droit 
interne luxembourgeois, 1’ administration des Contributions directes est limitee dans l’usage 
des moyens d’ investigation a l’egard d’un contribuable soumis a la fois a l’imposition au 
Luxembourg et a un secret professionnel aux criteres de legalite, de necessite et de 
proportionnalite auxquels doivent repondre les decisions discretionnaires de 1’ autorite fiscale 
et qui imposent egalement la prise en compte d’un secret professionnel consacre par la loi 
(cf. Cour adm. l er mars 2012, n° 28883C du role). Or, l’article 18 (2) de la loi du 29 mars 
2013 dispose que « l ’autorite requise luxembourgeoise n’est pas obligee de proceder a des 
enquetes ou de transmettre des informations des lors que la realisation de telles enquetes on 
la collecte des informations en question a ses propres fins est contraire a sa legislation ». 
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Cependant, etant donne que l’Etat conclut valablement a la reformation du jugement 
entrepris sur base du caractere non fonde du motif ayant amene les premiers juges a annuler 
la decision deferee et que 1’ intime se confine a solliciter la confinnation pure et simple du 
jugement entrepris sans soulever en instance d’appel un quelconque moyen pour contester la 
validite de la decision deferee sous un autre aspect, la Cour ne se trouve pas utilement saisie 
de ces questions et doit se limiter a reformer le jugement entrepris dans le sens du rejet du 
recours initialement introduit par l’intime. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
reyoit l’appel du 27 juin 2014 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 16 juin 2014, rejette le recours en 

annulation introduit par Monsieur le 16 avril 2014 contre la decision directoriale 

deferee du 14 mars 2014 comine non fonde et l’en deboute, 

condamne 1’ intime aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 6 aout 2014 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le vice-president, en presence du greffier en chef du tribunal administratif Arny Schmit, 
greffier assume. 


s. Schmit 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 6.8.2014 
Le Greffier 
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